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LE MINISTERE POINCARE DEVANT LE PARLE 
La Déclaration Ministérielle 

Ce serait la plus scandaleuse des iniquités si un pai/s gui a eu 
à subir une agression sans excuse, et dont dix départements ont 
été ravagés par l'invasion, devait, après la victoire, relever à ses 
frais Us ruines qu'une guerre de quatre années a amoncelées sur 
son territoire et faire supporter par ses contribuables le service 
régulier des pensions ou allocations dues aux victimes de la 
guerre, aux veuves, aux orphelins, aux réformés, aux mutilés, 
aux familles des civils fusillés par l'ennemi. 

a LE GOUVERNEMENT CONSIDERE QUE LA CONDITION 
ESSENTIELLE D'UNE REORGANISATION ECONOMIQUE GENE. 
RALE EST LA RESTAURATION DES PROVINCES DEVASTEES, 
PARTICULIÈREMENT DANS LES DEUX PAYS QUI ONT ETE LES 
PREMIERS ATTAQUES PAR L'ALLEMAGNE. QUI ONT ETE 
INSEPARABLES DANS L'EPREUVE & QUE L'EPREUVE A REN­
DUS POUR JAMAIS INSEPARABLES : LA BELGIQUE ET LA 
FRANCE. » 

Paris, 19 janvier. — Voici U texte de la 
Déclaration minisUriell* lue, cet après-midi, 
à la Chambre des députés, par M. H Poin-
caré, président du Conseil, et, au Sénat, par 
M. Barthou, garde des Sceaux: 

Messieurs les sénateurs. 
Messieurs les députes. 

Appelé par M. le président de la Répu­
blique à prendre le pouvoir dans des cir­
constances «raves, le Cabinet qui se pré­
sente à vous n'a d'autre ambition que 
• 1 assurer, en étroite collaboration avec le 
Parlement, le respect des traités qui ont 
ti\t- ILS conditions de la paix. 

Pour définir notre programme, nous nous 
.ipproprierons simplement les belles pa­
roles qu'ont prononcées, à 1 ouverture de 

trp session. M. l e président du Sénat et 
• •résident de la Chambre des dépu-

•' s. Afin d'accomplir l'ouvre dont ils ont 
iralement trace les grandes lignes, le 

gouvernement a besoin de votre confiance 
et il fsJMM que vous voudrez bien la lui 

rd*)r. 

A L'INTÉRIEUR 
\ force de labeur, vous venez de voter 

à i.i date normale le budget d e l'année qui 
commence. Ce retour à une régularité trop 
l'îiKtemps délaissée, va vous permettre de 

ter sans retard les projets urgents 
qui fitrurmt à l'ordre du jour des deux 
C'n "libres et. en particulier, ceux qui ont 
trait nu budget des dépenses recouvrables, 
à l'organisation de la défense nationale, ù 
ta y*ductso» «Je s» dtrré* èm savais*- mlli-
*ure et aux institutions de solidarité so-
eiaie. 

Réformas financier** 

Cotte heureuse disparition des douzièmes 
provisoires, en facilitant au Cabinet la 
préppration du budget de 1&S3, lui impose 
le devoir d'v introduire les réformes que 
nous commande notre situation financière. 
• émise en ordre d'une comptabilité que la 
guerre a troublée, améliorations nécessai­
res dans l'assiette et la perception des 
an pots, économies sincères, recherchées 
surtout dons des simplifications durables et 
dans une décentralisation rationnelle des 
M n i m publics. 

A L'EXTÉRIEUR 
L'A 'l*magn* doit erécattr 

sis engagements 
Mais, si énergiques que soient nos ef­

forts, nous ce pouvons être assurés de sau­
ver les finances françaises que si l'Allema­
gne, pour le compte de qui nous avons 
avancé déjà tant de milliards, exécute en . 
tin les engagements qu'elle a pris et répare 
le* dommages qu'elle a causes. Ce sersit 
la plus scandaleuse des iniquités, si un 
paya, qui a en i subir une agression sans 
excasc. et dont dix départements ont été 
ravage* par l'invasion, devait, après la vic­
toire, relever à ses frsls les ruines qu'une 
guerre de quatre années a smoncelées snr 
son territoire, et faire supporter par Ses 
contribuable» ie service régulier des pen­
sions on allocations dues aux victimes de 
la guerre, aux veuves, aux orphelins, aux 
reformés, aux mutilés, aux familles des 
clvua lusillés par l'ennemi. 

Loyal* attitad* de 
la Franc* 

17ns) propagande éhontée, dont il est 
trop aisé de deviner les inspirateurs, 
s'exerce aujourd'hui contre la France et 
•'efforce de dénaturer sou attitude et ses 
intentions . Coi nous représente comme 
atteints d'une sorte de folie impérialiste el 
Von nous aouuse de nourrir en secret de-» 
desseins suspects. 

Comme si la guerre ne nous avait pas 
infligé assez de deuils et de sacrifices; 
comme si nous n'avions pas acheté plus 
cher que tous autres la paix que nous vou­
lûmes consolider. Nous ne demandons que 
l'observation des traités qae le Parlement 
a votés, des traités qui portent, à coté de 
la signature de l'Allemagne, celle de la 
France et celle de tous nos Allies. 

Ce que nous demandons 
Nos» ne demandons que le paiement de 

se qui nous est dû. Sur cette question vi­
tale, comment la France pourraK-eUe cé­
der? L'Allemagne prétend qu'elle est inaol 
vable Et. un effet, elle gaspille systéma­
tiquement ses ressources d'Etat. Elle est 
moins imposée que la France et ne recou­
vre pas régulièrement ses contributions 
Elle se livre a des dépenses désordonnées 
et * des émissions de papier qui, en avilis­
sent sa monnaie, favorisent ses exporta­
t ions Elle laisse ses grands industriels in­
vestir leurs devises étrangères dans des 
entreprise*, extérieures. Main, pendant 
qu'elle organise ainsi sa misère apparente, 
•es sociétés distribuent d'énormes divi­
dendes, sa* naines sont en pleine activité, 
su fore* économique se développe chaque 
jour. et. si l'Etat a* ruine, la nation s'en­
richit Or. o'eet la nation tout entière qui, 
sur son capital et sur se* revenus, est cau­
tion de la dette d* l'Etat, et c'est au nom 
de la nation qu'ont été acceptés 1* traité 
ne Ve-rsnilles, l'état de paiements dressé 

rr la. < ommisssosv d— réparations et les 
nditions exposées au mois de mai 1081. 

«Uns l'injonction ooUaetiv* d*a Allié*. 

L* problème des réparations 
domine tous Us autres 

En défendant ses droits, la France fait 
oeuvre de loyauté, puisqu'elle défend par 
la même des accords internationaux, et elle 
n'obéit ni à l'esprit de rancune et de haine, 
ni aux suggestions de Pégoisme. Elle a le 
vif désir du voir l'Europe et le monde 
échapper, le plus tôt possible, ou doulou­
reux malaise qui pesé sur eux. 

Muii le gouvernement considère que la 
condition essentielle d'une réorganisation 
économique générale est la restauration 
des provinces dévastées, particulièrement 
dans les deux pavs qui ont été les premiers 
attaqués par l'Allemagne, qui ont été insé­
parables dans I épreuve et que l'épreuve a 
rendus pour jamais inséparable» : la Bel­
gique et la France. 

Ce n'est pas seulement la justice qui 
exige cette reconstitution primordiale,c'est 
l'intérêt universel. Une France et une Bel­
gique condamnées à la ruine, ce serait 
l'écheo inévitable de toutes les tentatives 
plus vastes. 

Le problème des réparations domine 
donc tous les autres. Et si, l'Allemagne, 
dans cette question capitale, manque à 
ses obligations, nous aurons à examiner, 
après avis de la Commission des répara­
tions, les mesures à adopter et la première 
sera certainement, sans préjudice des gages 
et garanties dont la nécessité pourra être 
reconnue, l'établissement d'un contrôle se 
riens et efficace snr le budget du Reich, 
les émissions de papier et les exportations. 

Toutes les clauses dm Traité 
seront exécutées 

Si important que soit ce sujet pour l'ave­
nir de la France, il ne doit cependant pas 
nous taire oublier les autres clauses du 
traité de Versailles, telles que le désarme- , 
ment et la punition des coupables. Tant i 
qu'elles ne seront pas exécutées, non tau- i 
lement nous serons en droit de conserver 
•V.égralement les sanctions qui ont été 
prises, et d'en prendre, au besoin, de nou­
velles, mais nous serons autorisés à décla­
rer que les délait d'évacuation de la rive 
ganenc du Rhin n'ont pas commencé A 
courir. C'est la thèse qu'a constamment 
soutenue le gouvernement français. Plus que 
jamais. Il importe de la maintenir. 

L'accord nécessaire 
entre Alliés 

Dans ces diverses questions et dans 
toutes celles qui se poseront encore, nous 
nous efforcerons de nous mettre loyale­
ment d'accord avec nos Allie;.. Nous re­
prendrons l'examen des affaires qui ont 
paru créer des malentendus passagers, et 
nous tâcherons de les régler sans délai. 

Une efficace garantie de la paix est 
l'existence entre les peuples d'accords nés 
de la communauté des intérêts, tels que la 
Petite-Entente, dont la France a salue la 
naissance et suit les progrès avec une con­
fiante sympathie. 

Le gouvernement tiendra a honneur de 
continuer sen concours le plus actif à la 
Société des Nations. Les résultats qu'elle 
a déjà obtenus permettant de mesurer les 
services que le monde est en droit d'atten­
dre d'elle. 

La Conférence de Gênes 
Les invitations pour la Conférence de 

Gênes ont été lancées par les puissances 
alliées. Nous insisterons nour que les con­
ditions déterminées dons le protocole de 
Cannes soient acceptées ou refusées par 
les déléguesjtvont toute discussion et pour 
ou aucune des stipulations des traités ne 
puisse être, même indirectement, débattue 
par la Conférence. Faute de garanties pré­
cises à cet endroit, nous serions forcés de 
reprendre notre liberté d'action. 

toh-e commune, et qui viennent de donner, 
à la Conférence de Washington, des preu­
ves éclatantes de leurs nobles sentiments. 

Vis-à-vis de tous les Alliés, nous aurons 
la préoccupation constante de n'employ?r 
que le langage de la modération, aW la 
franchise et de l'amitié, mais nous savons 
qu'ils ne se froisseront jamais de nous t t i r 
soutenir, avec une courtoise fermeté, 1rs 
intérêts de la France, comme euv mêmes 
ils soutiennent les leurs. 

Un appel à l'union 
Dana cette oeuvre nationale, nous ne 

pouvons réussir qu'avec l'appui des Cham­
bres. Nous taisons appel à tous ceux d'en­
tre vous qui, sentant la gravité de l'heure, 
sont prêts à s'unir dans le respect des lois 
de la République, pour la sauvegarde des 
droits de la France. 

LE MARECHAL PÉT4IN 
inspecteur générât de l'armée 

SES ATTRIBUTIONS 
Le maréchal Pétalu est nommé Inspecteur 

générai de l'armée. 
Voici le décret qui fixe ses attributions : 

Ar.icic premisr. — Le vice-président du Con­
seil supérieur de la guerre, commandant en chef 
désigné de* srmée» françaises en temps de guerre 
exrt en tempe aV-peii. «inspecteur générai,«1» 
1 armée s. 

Article 2. — L'inspecteur général a* l'armé* 
e»r le i onseiller technique permanent du ministre 
peur leet « '.• qui c-ouceme 'a préparatiea d s 
troupes et Militas ù la guerre: il riiipsat a *al 
effet des droit» er prérogatives ci-après défini.-!, 
vis-A-vis de l'année, vis-û-vis du conseil supé­
rieur de ia guerre et vis-à-vis de l'étst-major gé­
néral. 

Article 3. — Vis-à-vis de« unités de toutes 
armes et des servis** de toute nuture. l'Inspec­
teur gfttersl <!e l'armée •**»!*> un ilro:; p*rs**> 
uent d'inspection ; i! iuit. nu sujet de leur orga­
nisation, de leur ia-truetiui. et de leur mjbiïï-
sation. toutes suggestions Mile* résultant de ses 
obseï v-t'cias. Dan* certains cas. l'inspecteur gé­
néral de l'armée peut recevoir du ministre de* 
missions spéciaes portant sur les orgai.es rele­
vant directement de ce dernier, y compris ceux 
de l'administration centrale. 

Article 4. — Vis-a-vis des membres du conseil 
supérieur de la guerre et des inspecteurs i-éné-
roux d'armées ou de services, l'inspecteur général 
de ferme* exerce 'lue autor.lt directe, en reçoit 
tous les rapports. II fuit au ministre de ia guerre 
toutes les propositions pour la répartition des 
commandements ou emplois en temps de paix 
et eu temps de gt:erre des inspections, enquêtes 
et mission-' diverses, ainsi que j-vur l'avancement 
et les récompenses du personnel du conseil supé­
rieur de a guerre, des inspecteurs généraux d'ar­
mes ou de services. 

!.. inspecteur général de l'armée propose la 
réunion du conseil supérieur de ia guerre chaque 
foi* m'il le juge A propos ; il provoque et préside 
W* «Isa je» préparatoire* amc déttusvftl Ht»*' (•* • 
ni ères. 

Il est consulté psr ie ministre sur tontes les 
questions intéressant le personnel des oiâcitrs 
généraux. 

Artlid* û. — Vis-A-vis de l'écac-msjor général, 
l'Inspecteur général de l'armée exerce une direc­
tion supérieure. I. donne an chef d état-major 
générai toutes directives unies. Inversement .« 
chef d'éiat-major général soumet a fexamen de 
l'inspecteur ïénéral de l'armée toutes -es ****• 
rions risaut l'organisation l'instruction et la 
mobilisation. Les pièces correspondantes, dont .a 
signature est réservée au ministre, portent le 
visa de l'inspecteur générsl. 

Ce dernier peut en outre être consulté par le 
ministre sur les travaux émanant des divers ser­
vices de l'sdmiuistration centrale autres que 
i'état-maior général. 

: — « a » 

M . H e n r y P â t é 

d é l é g u é a u x J e u x o l y m p i q u e s 
Paria. 1S janvier. — M. Henry Pat*, 

haut-commissaire à l'éducation physique et 
à la préparation militaire près le ministre 
de la Guerre, conserve dans le nouveau 
Cabinet, ainsi qu'il a été annoncé, la mis­
sion qui lui tirait été confiée par M. Briand. 

Ses attributions se trouveront plus éten­
dues encore. Il s«ra notamment le délégué 
du gouvernement auprès des Jeux olym­
piques 

LES INTERPELLATIONS A LA CHAMBRE 
Après les discours de MM. Girod, Varenne, Marc Sangnier, Bonnet et une 
réplique de M. Poincaré, M. herriot parle au nom des radicaux-socialistes 

LA PRIORITE DEMANDÉE POUR L'ORDRE DU JOUR DE CONFIANCE 
EST ADOPTEE PAR 472 VOIX CONTRE 107 

Paris. 18 janvier. — Depuis huit jours, la 
Questure a pris des mesures draconiennes en vue 
de la séance d'aujourd'hui. On aurait pu croire 
ou'une telle rigueur aurait rebuté le public, mais 
essse-ei est venu quand même nombreux san» 
cart*. C'**t i la ports du Palais-Bourbon une 
véritable Coule qui (ail la queue. La* ealona et 
les «ouioira sent également encombrés, tandis 
que d*e place* eoat encore iibre* dan* le* galeries 
et la* tribune*. 

LA SEANCE 
L<rs dqetttte* commencent a entrer dans la Satie 

des séances tm peu avant U heures. Anssi. ernaad 
le président, M. Raoul Péret, prend place a «on 

,V. P01SCARE 

dé.îà ui. aates grand Basât** 

eud sa 

Le projet de pacte 
franco-anglais 

Noua serons très heureux si un pacte 
destiné a la consolidation de la paix peut 
être bientôt signé entre l'Angleterre et la 
France. Nous ne doutons pas que, devant 
profiter aux deux pays, il ne soit conclu 
entre eux sur un pied de pariait* égalité. 
Nous ne doutons pas davantage qu il ne 
maintienne intégralement les garantie* 
présentes ou futures que nous reconnais­
sent les traités. 

La question d'Orient 
Nous aurons, en même temps, à nous 

concerter avec l'Italie et avec l'Angleterre 
pour essayer de prévenir en Orient une re­
prise des hostilités entre les Turcs et les 
Grecs pour réaliser, d'accord avec nos 
alliés. 1* bénéfice de la convention d'An­
gora et pour ramener enfin la tranquillité 
aux portes de l'Europe. Nous pourrons 
ainsi exercer plus librement notre mandat 
en Syrie sans dépenses excessives, et pour 
le bien d* populations qui ont été, de tout 
t*mp*. les fidèle* amies de la France. 

Les rapports de la France 
oVee las peuples amis 

Noua n'avons pas besoin d'ajouter que 
noua nous attacherons à conserver les plus 
sûre* et lea plus amicales relations avec 
tous las autres peuples qui odt combattu 
à noscôtes pour tes droits de l'humanité, 
et sŝ a*js*sa*a*sst •veat 
U coassirattass a tant .ta^Tm^î 

LA SANTlf DU PAPE 
Rome 11» Janvier. — Suivant des rensei­

gnements puisés à bonue source, 1 état de 
santé du Pape donne quelques préoccupa­
tions. 

Pendant la journée, il a eu lu nèvre, et sa 
tempéruture s'est élevée A 39*9, le catarrhe 
branchial est tré* étendu, et étant donné les 
soixante-sept années du Pape, le médecin 
craint des complications. 

Anjourd'bui. malgré les recommandations 
de ses familiers qui voulaient l'en empêcher, 
le Pape a quitté son lit pendant quelques 
Instants. 

Dans les milieu* du Vatican on se de­
mande s'il sera possible au Pape de recevoir, 
û la Un de janvier, le Roi des Belges. 

Le neven du Pape est venu le visiter au­
jourd'hui. 

t'.V BULL.ET1X 
Rorne, 19 janvier. — Le (docteur Battistini, 

médecin pontifical, a visité ce matin le Pape 
et a rédige le bulletin suivant : 

1 L'Etat de Sa Sainteté n'a subi aucun 
changement depuis hier. Le catarrhe bron­
chique ne s'est pas étendu. La température a 
diminué. > 

UNE SCÉNf meiaJUE 
à la Facutté dt mimêtit.9 et Nancy 
La étudiant blessé à mort 

par an de ses camarades 
Paris, 19 janvier. — La Faculté de Mé­

decine de Nancy a été mise en émoi par un 
homicide par imprudence commis dans les 
circonstances suivantes, vers 16 h. 30 : 
Deux étudiants, René Aubertin. 20 ans, Dis 
d'un pharmacien de Nancy, et Jean Girard, 
de deux ans plus jeune, disséquaient un ca­
davre. 

Soudain, en plaisantant. Aubertin voulut 
porter un coup de poing a son camarade Gi­
rard: celui-ci voulant l'éviter, étendit Invo­
lontairement le bras et le scalpel qu'il tenait 
en main atteignit Aubertin au cœur. 

Tranquillement, se croysnt peu sérieuse­
ment atteint. Aubertin enleva sa blouse et 
sortit de la Faculté, mais sur 1* trottoir 11 
s'affaissa. 

On le transporta A l'hôpital civil où le 
professeur Vautrin pratiqua aussitôt la su­
ture du essor, mais le malheureux étudiant 
est dans an état désespéré et on a* croit 
pas pouvoir le sauver. 

Jean Olrard a été mis A la disposition du 
Procureur de la République. 

Cette scène tragique» a causé une vive 
émotion dans la* milieux universitaires. 

fauteuil. 
aréseata, 

if. llonuevay r.-t»:eud sa '.Laei' OH débuté, ail 
esatre, à coté *> M. l'abbé Laasir*. Pinsicur- s* 
•es u.-n.s venuen: bel serrer la uuiiii. M. Aristide 
Briand eatre ••iis.uiie. »-es assis mi sseraat aus-i 
la aiaiu. 

Les autres membres du guiiveruenieut sou; 
égaleiueu: l'abjel de ùéiuon-tration ne sympathie. 

i'us de 11)0 désttté* sjnt déjà osai* oue les 
bancs du ^ouvciuemeut sont encore ride .̂ 
M. Raymond P«tae*fé vient le premier »'y 
ssseoir. i! e*t uussitôt >uiv: <ie >1M. Mauuourr. 
Uaginot. Le 'fi >c|uer, Peyronnet, Léou Leraid. 
Paul Laffout, Lauréat Eynac. 

M. Raoul Péret ouvre ia séance â 13 u. 10 
devant environ ">oo députés. 

La déclaration ministérielle 
M. Raosl Péret. — La parai* est à X. Raymond 

Poincaré pour nne déclaration du gouvernement. 
M. Poincaré monte à la tribune, n porte un 

complet veston sombre des plus simples. Il y a 
quelque neuf ans qui! n'est pa» apparu ft cette 
tribune. De nombreux députés du centre et assez 
loin vers la gauche applaudissent >on retour. Les 
députés communistes et socialistes protestent. 

M. Raoul Péret fait un geste d'apaisement. Le 
bruit ne dure que quelques minutes, les applau­
dissements crépitant autant que les voix de 
gauche. 

Le silence réabii M. Raymond Poincaré com­
mence. Sa voix limpide, martelée, produit une 
forte impression. Dès la première phrase, il est 
vigoureusement applaudi. M. Cachin et «es amu 
interrompant se tout ruppeler a l'ordre. 

M. Poincaré ayant dit qu'il a été appelé psr le 
président de la République M. Cachin crie: «Par 
Daudet! » 1 Bruit.) 

La Chambre écoute ensuite très attentivement 
la lecture de la déclaration qu'on s pa lire plus 
haut. 

La Chambre est presque unanime a applaudir 
la phrase qui demande que l'Allemagne répare 
les dommages qu'elle a causés. 

Un député communiste criant: « Les responsa­
bles » juste au moment où M. Poincaré lit: 
« fne propagande ébontée *. ces mots soulignés 
rt une voix forte sont vivement applaudis. Le dé­
puté communiste est rappelé 4 l'ordre. 

Le président du Conseil souligne aussi par nne 
intonation spéciale le mot « voulons ». 

La Chambre applaudit vivement la phrase: 
« C'est la uatioa tout entière qui est caution de 
la dette de l'Etat ». ainsi que le passage sur les 
émissions de papier et les exportations. 

Les applaudissements crépitent avec enthou­
siasme lorsque le président du Conseil dit: < Les 
délais d'évacuation de la rive gauche du Rhin 
n'ont pas commencé a courir. » 

La déclaration relative A la Conférence de 
Gène» applaudie sur de nombreux bancs A droite, 
au centre et sur une partie de la gauche, soulève 
des protestations sur les bancs d'extrême 
gsuche. 

La Chambre applaudit encore la phrase: « No* 
alliés ne se froisseront jamais de nous voir sou 
tenir avec nne courtoise fermeté, les intérêts de 
la France, comme eux-mêmes Us soutiennent les 
leurs. » 

La péroraison de 'a déclaration est applaudie 
sur tous 'ies bancs du centre et par de nombreux 
dépotés de gauche et quelques députés de droite. 
L'extréme-gauche ne manifeste plus. L'a député 
de gauche crie: «Vive Briand! s Celui-ci ne se 
souci* pas de paraître en opposition avec son 
successeur, puiseju il se joint A ceux qui applau­
dissent ia péroraison. 

LES IJNTEW»ELLATIONS 
Le président donne alors lecture des demandes 

d'interpellation déposées par MM. Girod. Ctchin. 
Varenne*. Sangnier et Bonnet. 

M. Raoul Péret. — Quel jour 1* gouvernement 
propoae-t-il pour I* discussion de ces interpella­
tion*? 

M. Rsystesd Pelseeré. — Le gouvernement est 
A ra disposition de ls Chambre. 

La diseassssa immédiat* **t ordonné*. 

M- GIROD A LA TRIBUNE 
La Chambre, ainsi que cela se passe pour 

touies les séances où les députés sont San* de 
300. est des plua bruyante» aussi ie président 
doit-il intervenir énergiqueuient pour que les dé­
puté* fassent silence. 

M. Oirod ne «ente d'ailleurs pas pros de trois 
minutes i Je tribune. Juste le temps de dire que 
ses amis et lai ont éprouvé quelques inquiétudes 
en apprenant <iue ie ministère de» Pensions était 
tondu dans ceiui de la Guerre. Mais 1rs déclara-
tions de .M Alaginot ainsi qae la* rote» des grou­
pes des anciens combattants sont de nature à le 
rassurer in qu'à un certain point de vue. (Ap­
plaudissements.! 

M VARENNE 
M. Varenne dére^oppe son interpellation au 

nom du groupe socialiste. Le député du Puy-de-
Dame s'excuse spiritue'iement de venir inter­
peller un ancien président de la République, mais 
il félicite cependant M. Poincaré d'avoir rompu 
avec la tradition mi voudrait qu'un ancien prési­
dent de !a République prenne sa retraite. 'Ap­
plaudissement sur divers bancs. Rruit.) 

A4. Varenne. — Vous êtes d o c entré dons la 
bataille, mois à notre point de vue. du mauvais 
coté et nous serons vo« adversaires résolus. (Ap­
plaudissements i i'eitrénie-gauche.) 

Votre arrivée nu pouvoir u créé une grande 
émotion. 

Voix i droits *t au castre En Allemagne! En 
Aaasssaajael 

M. Varenne et ses amis protestent violemment 
contre ces interruptions er réclament l'interven­
tion du président. 

M. Raoul Péret agite désespérément sa son­
nette pour rétablir le silence. C'est en vain. 

M. Varenne disant qu'une légende entoure M. 
Poincaré. las protestations se renouvellent très 
fortes ù droite er au centre. 

M. Vareaa*. — Je dis moi-même: «Des lé­
gende* s. 

M. Poincaré lait un geste signiùant qu'il enre­
gistre ce mot. 

M. Vareaa*. — La constitution de votre Ca­
bines et va»* darsarliai a* mm* «aa-d* sature 
k nous rassurer d'une façon décisive. (Rires A 
yextrerae-gauche. I 

M. Varenne regrette que -M Maginot aie pris 
d'un* part., us* tache énorme, et qu* d'autre 
part. 11 ait signé ua décret qui le fait devenir un 
simple sous-secrétaire parlementaire d'un maré­
chal. (Rires A gaucc* et A l'extréme-gauci*. 1 

M. Varenn*. — For Contre. M. Reibel prend les 
Régions libérée* A un moment difficile. C'est un 
redoutable honneur. 

M. Léon Daudet. — Vous regrettez Loucheur. 
M. Varenne critique Je programme du nouveau 

gouvernement, n le trouve incomplet. Le nou­
veau ministre des Finances, M. de Lasteyrie, a 
signé la proposition Deschamps sur la suppres­
sion des mouopoles et, cependant. M. Paul Lsf-
lont n'est resté aux P.T.T. que ponr défendre 
ce monopaie. (Rires et applaudissements ù l'ex­
trême-gauebe.) 

M. Varenne constate que M. Poincaré diffère 
sensiblement de son prédécesseur au sujet de 
l'application du traité de Versailles et des Con­
seils suprêmes. 

M. Varenne lit quelques articles de M. Poin­
caré où celui-ci disait que les Conseils suprêmes 
usaient de foudres niouftlêes. 

M. Varenne oppose sa doctrine de diplomatie 
au grand jour A celle traitée secrètement psr les 
ambassadeurs pour laquelle AL Poincaré parait 
avoir ia préférence. 

M. Varsasa. — Quelque abu* auquel oit donné 
lieu les Conférences internationales, elles cons­
tituent un tel progrès sur les ancienne* méthode* 
que nous considérerions comme un immense péril 
que d'y renoncer. (Applaudissements A t'extréme-
gauche.) 

M. Vsrsaas.— La France mutilée par la guerre 
demande que les traités qui la lieront il l'avenir, 
soient discutés au irrond jour. (Applaudissements 
û l'extrénie-gauehe. 1 • 

M Varenne rappelle les discours et articles de 
-M. Poincaré. réclamant des mesures de garantis 
et de représailles contre l'Allemagne. 

— Le moment, dit-il. est venu de s'expliquer. 
Le traité de Versailles n'est pas seulement passé 
entre la France er l'Allemagne, il est passé entre 
les Alliés et l'Allemagne. 

Si les Alliés ne suivent pas ia France dans la 
politique de contrainte, que fera '>a Francef 
Agira-t-elle seule'; 1 Applaudissements A l'ex-
trême-ganche et bruit.) 

M. Vareaa*. — Ou l'Atlemagne réside 'Erela-
matioas) ou l'Allemagne s'incline. Ma/», dans U 
premier cas. vous n'avex pas les Alliés efte 
vous. L'antre politique a cet avantage que si 
vous êtss contraint A la politique de force, voas 
avez Jes Alliés avec vous, tandis qu avec la votre, 
c'est dans l'isolement que vous agisses. 

M. Poincaré fait un geste negstif de la têt*. 
M. Varenne demande des éclaircissements au 

sujet des accords passés A Wlesbaden et à Can­
nes. Ces accords demeurent-ll»V 

M. Varsaa*. — Je vous demande si. étant 
donné que ht Conférence de Cannes a été inter­
rompue, parce que le gouvernement a été ren­
versé par dépêche, est-ce que les avantage* que 
non* avions obtenus en compensation du mora-
torium demeurent ausai? 

M. Varsaaa. — 11 ne fsot n** qu'il y ait d'é­
quivoque, il n'y a ici personne qui conteste la 
nécessité pour la France d'obtenir les répara­
tions auxquelles eue a droit. (Appiaadiasemaats. 

Notre politique de* réparations, exposée ici 
par M. Vincent Auriol. a sur la votre cet avan­
tage qu'elle s déjA pour elle l'adhésion d'une par­
tie de l'opinion allemande. (Applaudissement* A 
l'extréme-çaucbe et A gauche. Bruit et exclama­
tions ironiques sur d'autres bancs 

Je vous signale que quelques-uns de mes amis 
voyagent en Allemagne et soat acclamé*. (Ap­
plaudissements A l'estrême-gaucbe. Bruit.) Ils 
soat acclamés par les foules. 

Voix A dreit*: Vous n'aves rien appris al*** 
M. Varsaa*. — Je vous demande de DC> pas 

décourager la fraction de l'opinion allemande qui 
est acquise aux réparations. (Applaudissement* 
A l'extrêtne-gflocbe. I 

J'ai la conviction que lorsque vous aurex fait 
le tour de toutes les solutions, vous arriverez tOt 
ou tord, je crois trop tard, aux solutions que les 
hommes pratique* voieat comme réalisable», i Al­
lemagne devant eax«r ce qu'elle pourra avec sa 
monnaie *t le reste avec le concours d'opérations 
nnsocieres internationales grAc* A on* politique 
de reconstruction d* l'Burop* que la Conférence 
de Gênes doit mettre debout (Applaudissements 
A l'extrtme-gsucbe.) 

Ms'cré votre réponse an peu ambiguS.daBS votre 
déclaration, je vous demande: Irea-vou* • la 
Conférence de Gènes.; Je crois que vous finiaez 
par f suer vous-même. (Applaudissements A l'ex-
u*a*snsii *ii ' J* n* sroia paa qaa voas farts la 

politique pour laquelle certain* vous ont vn venir 
avec plaisir. Je crois Que vons marcheres fatale­
ment cûte A cote avec 1 Angleterre et les Etats-
Inis. 

-M. Poincaré fait des gwtes approbatifs éner» 
giques. 

M. Vsrsaa*. — Vous o'occnpares pss la Ruhr 
et vou» iras plue vits A Geaes. qu'A Berlin. (Rires 
A irxtreme-gauehe.) V'ou» ferez la même poli­
tique que votre prédécesseur peut-être avec p:ua 
de raideur. 

M. Lésa Davést. — Et moins de mensonges. 
M. Rasai Péret. — Je vous rappelle A l'ordre. 
SI. » urenne s'éiève contre ia théorie de la fn-

tan;e de la guerre. (Bruit A droite.) 
M. Raoul Pértt. — On a toujours le droit de 

protester contre la guerre, t Applaudissements.) 
M. Varenne. — Je viens vou* signaler i'oppo* 

sition absolue de notre groupe 
M. Vareaa*. — Je termine par un mot d* 

Jpurès... iDes députés socialistes applaudissent 
vivement ie nom de Jaurès et se lèvent mém* . 
pour upplaudir. 1 « Pas cela et paa vous ». (Ap­
plaudissements à i'eztrême-gauche.) 

M CACHIN 
II. -Marcel Cachin, députe communiste, monte 

ù la triiiune. De tiembrenx députés de la droite 
et du centre quittent leurs bancs. 

M. Cachin. — J.' n'ai pas besoin des affirma-
tk)us du gouvernement pour être sûr que son 
uppji ê r aejuis ft lu classe capitaliste qui pré­
pare une grande offensive contre iés salaires et 
la k)i de huit heu: es. 

Nous lutterons énergiquemenr pour le maintien 
des quelques droits acquis par' le prolétariat, 
mais il y a quelques points de politijue exté­
rieure qui doivent retenir notre attention. 

L'orateur aborde la question de la Conférence 
de Gênes. 

M. Caebia. — La' France ira a Gênes. Elle 7 
rencontrera tout d'abord la Russie des Soviets, 
le* invitations lancées par le gouvernement Ita­
lien étant déjà parties et ne contenant aucun* 
des réserves dont vous perlez tout A l'heure. 

Nos camarade* russes viendront A Gènes. Ls 
s'aesoi«ront A la table da ia Conférence «t j d:s-
eute*oat avee 1 » ï*y*««>Xfltlon« -Téga! * égal. 
(Vifs applaudissement* A l'extrême-gsuche.) 

J'enregistre ce lait que les gouvernements qui 
avaient décidé ia mort du gouvernement sovié­
tique, vont traiter arec lui û̂r un pied d'égalité. 
Petit A petit, la .politique que nous avons préco­
nisée partout, parvient peu A peu au sucoè?-Nous 
avons dit. en effet qu'il n'y aurait pas de paix 
sans la collaboration de toutes les nations. 

M Caehra, luisant allusion à ia motion du 
sénateur Mac Cormick et précisant sa portée, 
affirme qu'il faudra, malgré tout en arriver A la 
limitation des armements et <<ue ia France ne 
pourra longtemps entretenir une armée M un* 
marine au-dessus de ses forces, sans se voir ré­
clamer les intérêt* de fouds doui elle est débi­
trice envers les Etats-Uuia. 

Il faut savoir, dit-il si vous voulez pratiquer 
une politique d'isolement. 

M. CacftlR. — Votre retour ou pouvoir a pro­
voqué une grosse émotion dons le pays. (Mou­
vements. » 

M. Daudet. — C'est faux! 
M. Cachin rappelle la politique suivie par 

M. Poincaré en 15»'»'. et les lettres adressées A ce 
sujet par M. Issr* sky A M. Sazonoff. 

M. Poiaoaré. — J'oppose le démenti le plus 
formel A ces lettres Je ne les ai jamais vues. 
Elles u'existent pa-. 

M. Cachin. — Adressez-vous A M. Iswolsky. 
Plusieurs voix: Il est mort! (Rires.) 
M. Polacaré. — Il est facile de porter A la tri­

bune des allégations qui ne peuvent plu* être dé­
menties. Ces lettres u'existent pas et si elles 
existent, elles sont fausses. D'r.iïleurs la Chambre 
euro bientôt un Livre jaune sur toutes les opéra­
tions balkaniques. 

M. Caebia. — Nous ne croyons plus aux Livre* 
jaunes. ._ 

M. Poieearé. — Je vous autoriserai A dépouiller 
vous-même, les dépêches qui sont au quai d'Or­
say. (Applaudissements. ) 

M. Cachin conclut en disant que le prolétariat 
est opposé A toute politique qui pourrait rem­
uer la guerre. (Applsndi*«ements A l'extrén»*-
gauche; cri*, exclamations ironiques A droite). 

M MARC SANGNIER 
M. Mare Ss«»*i*r, député démocrate, lui sne-

eéd* A la tribus*. 
Ce serait taire injure, dit-iL t M. Poincaré, an* 

M. MARC SAfiGNIER 

d* croire que le Président du Conseil ne puisa* 
pss concilier ses opinions avec celles de l'écri­
vain de la « Renie des Deux Mondes ». Or. aMp 
collaborateur d* la « Revue des Deux Monda* a» 
a peint 1* situation actuelle sous un jour des* 
•ombres. 

M. Marc Caagaier affirme que 1* X 
Verssliles ne contient que dsa pimmlata* 
la politique de demain ne peut pas 
que cette pratissé» hier. 

M. Mars BasanUr. — D a> a pss qa* 
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